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Madame Catherine LEDOUBLE  Monsieur Arnaud MAGLOIRE 
Vice-Présidente     Maire 
Troyes Champagne Métropole  Mairie de Sainte-Savine 
1 place Robert Galley - BP9  1 rue Lamoricière 
10001 TROYES CEDEX   10300 SAINTE-SAVINE 

 
Troyes, le 3 février 2026 

 
Affaire suivie par : 
Claudie LEITZ – Tél : 03.25.71.88.98 
claudie.leitz@syndicatdepart.fr 
N/Réf : n°06-02-2026 
Objet : Avis sur projet de R.L.P. 

 
Madame la Vice-Présidente, Monsieur le Maire, 
 
Vous m’adressez pour avis, par courrier électronique reçu le 7 janvier 2026, 
le projet de Règlement Local de Publicité de la commune de Sainte-Savine 
arrêté par délibération du conseil communautaire de Troyes Champagne 
Métropole le 18 décembre 2025, au terme d’une démarche débutée en 
février 2022 et à laquelle notre syndicat a été associé. 
 
La commune, membre de la Communauté d’agglomération, s’inscrit dans le 
périmètre du syndicat DEPART et elle est couverte par le SCoT des 
Territoires de l’Aube approuvé le 10 février 2020 et opposable depuis le 29 
juillet de la même année.  
 
Le projet de RLP a été construit en parallèle de la révision du Plan Local 
d’Urbanisme et de la création d’un Site Patrimonial Remarquable, afin de 
conduire les études et les réflexions de manière croisée. Ceci a permis de 
faire dialoguer les différentes démarches entre elles.  
 
D’une manière générale, ce projet répond à l’axe du SCoT « Préserver 
durablement nos paysages et nos patrimoines », et plus particulièrement à 
l’orientation 2.1.10 du Document d’Orientation et d’Objectifs visant à la 
mise en application de la réglementation nationale en matière d’affichage 
publicitaire, voire à la réalisation de diagnostic ou d’élaboration de RLP.  
 
Le projet de RLP de Sainte-Savine s’inscrit dans la recherche d’un triple 
objectif : encadrer les dispositifs publicitaires dans le respect de l’identité 
patrimoniale et architecturale savinienne au cœur du tissu aggloméré, 
améliorer la qualité paysagère des axes traversants et notamment de 
l’avenue Leclerc-Galliéni, et organiser les implantations des enseignes et 
préenseignes au sein des zones économiques et commerciales.  
 



Ces objectifs répondent aux préoccupations du SCoT telles qu’elles sont exprimées au sein du 
DOO à travers les orientations relatives : 

- à la qualité des sites et des paysages urbains (1.3.11) et au maintien de l’authenticité du 
patrimoine bâti (1.3.12),  

- à la qualité des interfaces entre espaces privé et public pour maintenir la qualité des 
espaces communs, des paysages urbains et du vivre ensemble (1.3.14), 

- au respect des identités locales (2.1.2), 
- à l’identification et la résorption des points noirs dans le paysage (2.1.7), 
- à la qualité paysagère des entrées de ville (2.1.14), 
- ou encore à l’intégration paysagère des infrastructures techniques (2.1.18). 

 
Ainsi, le RLP délimite 5 Zones Réglementaires des Publicités et des Enseignes correspondant 
aux différents secteurs à enjeux de la commune pour l’encadrement des dispositifs (et dont les 
périmètres dialoguent avec le zonage du PLU dans ses grandes destinations).  
D’une manière générale, les dispositions édictées permettront de préserver les éléments 
naturels de la commune en interdisant la publicité à leurs abords, d’améliorer l’aspect 
esthétique des dispositifs (couleurs, composition), et de réduire la pollution lumineuse en 
gérant le temps d’éclairage nocturne. Les règles applicables à chacune des ZRPE ont pour objet 
de maîtriser la nature, le format, l’implantation et la densité des dispositifs en fonction des 
caractéristiques du tissu urbain et des problématiques constatées (concentration, 
hétérogénéité…). Ces dispositions entrent en cohérence avec la recherche de qualité urbaine, 
architecturale et paysagère mise en avant par le SCoT à l’échelle des unités urbaines, des 
entrées de ville et des espaces d’interface. 
 
En conclusion, il résulte du projet de RLP un document s’inscrivant en bonne compatibilité 
avec les objectifs poursuivis par le SCoT des Territoires de l’Aube et pour lequel j’émets, au 
nom du syndicat DEPART et après examen par le Bureau, un avis favorable. 
 
Vous en souhaitant bonne réception et restant à votre disposition pour toute précision, nous 
vous prions d’agréer, Madame la Vice-Présidente, Monsieur le Maire, l’expression de nos 
salutations distinguées. 
 

Le Président,  
Jean-Pierre ABEL 

 




















